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d'un autre côté, si "la défense de vendre n'était pas écrite
en termes exprès dans les actes d'inféodation, on peut raison-
nablement prétendre qu'elle résulte de l'ensemble de leurs
stipulations, de leur esprit, de leur teneur ainsi que de toute
la législation antérieure sur l'obligation de défricher et par-
tant de sous-concéder."

Voici le texte des arrêts de Marly : 10 " Le roi étant infor-
mé que dans les terres que Sa Majesté a bien voulu accor-
der et concéder en seigneurie à ses sujets en la Nouvelle-
France, il y en a partie qui ne sont point entièrement habi-
tuées et d'autres où il n'y a encore aucun habitant d'établi
pour les mettre en valeur, et sur lesquelles aussi ceux à qui
elles ont été concédées en seigneuries n'ont pas encore com-
mencé d'en défricher pour y établir leurs domaines; Sa
Majesté étant aussi informée qu'il y a quelques seigneurs
qui refusent, sous différents prétextes, de concéder des
terres aux habitans qui leur en demandent dans la vue depouvoir les vendre, leur imposant en même tems des mêmes
droits de redevance qu'aux habitans établis, ce qui est en-
tièrement contraire aux intentions de Sa Majesté et aux
clauses des titres de concessions par lesquelles. il leur est
permis seulement de concéder les terres à titre de redevance,
ce qui cause aussi un préjudice très considérable aux nou-
veaux habitans qui trouvent moins de terre à occuper dans
les lieux qui peuvent mieux convenir au commerce.-A
quoi voulant pourvoir, Sa Majesté étant en son conseil a
ordonné et ordonne que dans un an du jour de la publica-
tion du présent arrêt, pour toute préfixion et délai, les habi-
tans de la Nouvelle-France auxquels Sa Majesté a accordé
des terres en seigneuries, qui n'ont point de domaine défri-
ché et qui n'y ont point d'habitans, seront tenus de les met-
tre en culture et d'y placer des habitans dessus, faute de
quoi et le dit tems passé, veut Sa Majesté qu'elles soient
réunies à son domaine à la diligence du procureur général
du conseil supérieur de Québec, et sur les ordonnances qui
en seront rendues par le gouverneur et lieutenant général
de Sa Majesté et l'intendant au dit pays; ordonne aussi Sa
Majesté que tous les seigneurs au dit pays de Nouvelle-
France ayent à concéder aux hal#tans les terres qu'ils leur


